Compte rendu  de la  RÉGIONALE  IDF  du 16 novembre 2017     Micheline REDOUTÉ
25 présents / 7 départements représentés sur 8.
 Des absents pour raison de santé, d’autres étaient retenus dans diverses réunions.
Avec la participation de Marc VEYRAT, membre du bureau national chargé de la fiscalité.
1) La déléguée régionale rappelle le mouvement fort des retraités le 28 septembre, face à un 
pouvoir autoritaire au service des riches, même s’il ne veut pas le reconnaître.
Un tour de table montre un engagement de tous les départements à la suite de la manifestation. Ils se sont adressés avec plus ou moins de succès aux élus et aux responsables locaux.
Une belle action du 78 devant la permanence LREM en présence de la presse locale. Pour d’autres départements, des courriers restés sans réponse, et lorsqu’une audience est accordée par un sous-préfet (comme dans le 94) elle révèle une méconnaissance des dossiers des retraités et n’apporte aucune réponse à nos revendications.
     Marc VEYRAT rappelle la place fondamentale de la FGR-FP dans l’action, car elle constitue, par sa volonté pluraliste, un lien efficace entre les différents groupes revendicatifs (groupe des 9, UCR, Pôle des retraités). Élément fédérateur des 3 fonctions publiques (hospitalière, territoriale et d’état) elle joue un rôle fondamental pour affirmer la part prise dans l’action par les deux « bêtes noires » du pouvoir actuel que sont les retraités, fonctionnaires qui plus est. 
À l’origine du mécontentement des retraités :
     *la baisse du pouvoir d’achat : gel des pensions, fiscalité ciblée toujours plus lourde (augmentation de 25% de la CSG sans compensation, après la CASA,  la suppression de la ½ part, etc.),
     *l’annonce d’une année blanche en 2018 pour nos pensions et la volonté de diminuer la part de PIB consacrée aux retraités (de 13,8% à 12,7% en quelques années) alors qu’ils sont plus nombreux,
     *le décrochage des pensions par rapport aux salaires qui eux progressent,
     *sans compter la baisse de l’APL qui touche un certain nombre de retraités.
  Par ailleurs ils vont souffrir des difficultés imposées aux collectivités locales par la suppression progressive de la taxe d’habitation. Elle  pèsera plus lourdement sur les communes les plus défavorisées.
     2) Concernant le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu, Marc VEYRAT rappelle qu’il fonctionne sans difficulté à l’étranger car l’impôt est à taux unique, sans quotient familial. 
*Vouloir l’appliquer en France donnera lieu à des pertes pour l’État et à des fraudes (voir la TVA, prélevée par des tiers,  dont le  rapport  de recouvrement est de 75%,   alors  que  celui de l’IR,  prélevé 
directement, est de 98%). De plus, les entreprises demanderaient un paiement pour ce travail de prélèvement. 
*Cela introduirait une disparité entre salariés du privé, fonctionnaires et emplois libéraux du fait de la différence des modes de prélèvement.
*Cela affaiblirait la conscience du citoyen de participer au fonctionnement de la société par l’impôt, devenu non lisible clairement, alors que la mensualisation (majoritairement choisie actuellement) permet une visibilité de l’impôt sur le relevé bancaire et ne nécessite aucune intervention d’un tiers pour le prélèvement. 
De fait, cette transformation semble plutôt être un pas vers une fusion ultérieure entre CSG et IR.
Ce serait donc la suppression de la progressivité de l’IR plus équitable que la CSG proportionnelle.
Le quotient familial risque également de disparaître (comme dans les pays qui appliquent ce type de prélèvement) quand les contribuables choisiront d’individualiser leur impôt pour préserver la confidentialité des ressources des conjoints.   
     3) Par ailleurs la suppression des cotisations sociales, qui accompagne l’augmentation de 25% de la CSG met en danger les ressources de la Sécurité sociale.
     Micheline REDOUTÉ rappelle l’étatisation progressive de la Sécurité sociale et sa fiscalisation. La réduction organisée des ressources a permis l’abandon de pans entiers de notre protection sociale au privé par l’intermédiaire des complémentaires santé.
     Jocelyne BRÉMESSE souligne l’importance pour la Sécurité sociale du salaire socialisé différé et de l’existence des cotisations salariales et patronales. L’évolution actuelle menace donc l’existence même de la Sécurité sociale conçue par ses fondateurs. 
On s’achemine vers une allocation sociale uniforme mais de bas niveau et, pour ceux qui le pourront, des complémentaires-santé onéreuses. 
Marc VEYRAT rappelle le travail du groupe des 9 sur le 100% sécu.
 Un gros travail doit être fait pour alerter les actifs, et les jeunes particulièrement, sur cette dérive (exonérations patronales de 45 milliards par an, fiscalisation de la Sécu et suppression des cotisations sociales).
Contrairement au pouvoir qui méprise les retraités et tente de dresser contre eux jeunes et actifs, nous devons informer ces derniers sur la convergence de toutes les réformes qui détruisent la solidarité dans notre société et sur la nécessité de résister ensemble à ces dérives dangereuses pour toutes les générations.
     4) Mise en place des CDCA (remplaçant les CODERPA).
Situations inégales selon les départements avec une désignation des membres du 1er collège très variable (tirage au sort / candidats des 10 1ères organisations ayant postulé / ou panachage des organisations entre le titulaire et son suppléant).
*Installation en attente dans nombre de départements (75, 77 78 et 91)
*Installation, mais sans vote du règlement intérieur (RI) et sans mention des frais de fonctionnement (93),
*En attente dans le 94 où les organisations de handicapés demandent une co-présidence du préfet.
*Installé dans le 92 depuis juillet 2017 avec un début de fonctionnement régulier prévu.
*Le 95 était absent à la Régionale, mais la déléguée régionale, présente à leur AG de début décembre, a appris que leur CDCA est installé depuis juin 2017, avec RI voté et vice-présidence attribuée à la FGR.
Les séances et les thèmes de travail sont prévus pour 2018. Fonctionnement cependant à rôder, car les camarades handicapés, appartenant à des milieux associatifs, ont des approches différentes de celles du monde syndical.
     5) Précisions sur la trésorerie des sections et du national
Les réserves baissent au niveau départemental et national.
Répartition des départements en 3 groupes reconduite, en fonction de l’état de leurs finances. 
Le National, lui, dispose de 3 ans de réserve.
     Il fait de nouveaux efforts pour réduire les dépenses (6 « Courrier du retraité » et mise en place de la newsletter, 1 seule photocopieuse, réduction de l’indemnité des membres du bureau, non renouvellement du poste de la secrétaire partant en retraite, réduction des frais de congrès par le choix de la date).
     Mais il demande de nouveaux efforts aux départements : tirage des étiquettes et prise en charge de frais d’AG.
Il faudrait surtout trouver de nouveaux adhérents car les adhésions sont en baisse : les gens partant en retraite souvent ne se syndiquent plus. Sur 16 millions de retraités, 100.000 sont syndiqués, alors que des millions s’engagent dans des associations. 
     6) Congrès du Mans 
Il aura lieu du 2 au 4 avril 2019 (réduction des frais d’hébergement par rapport à juin).
Travail sur la motion de mai à octobre 2018 dans les sections départementales.
Les trésoreries départementales devront avoir bouclé leurs comptes pour fin janvier 2019.
